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dem Nations Unies 

J8ai l%onnout, mur tnotrwtions de mon gouvornoment, U’appeler votre 
ottentfm et adfe 69 l’hsae*lki gd&et et du Conmil Be o&uurit4 sur le frit 
que le Pr&Ment de l%t@t turc, le 9QnQtal Renan Evren, doit ae renLlre dans 180 
zones de la RQpublique de Chypre cccupko dopuio 1974 pot les forces orm&eo 
turques, Cette annonce B ht4 faite pot le Ptintotre d*tt&t turc oharg4 des affaires 
chyprioteo, n. hbdullah TonAkwi8 alors qu’il oe trouvait lui-mime en Visite dAn0 
le poeudeEtat. 

L'OCgAniSAtio#! de8 NAtiono Unie0 A fait connAftre sans équiVOqU0 SA position 
au aujet de la prkendue beorïon doa 80~8 de IA R6publique de Chypre cccupies 
par la Turquie. Le Conoefl do o&curitl, dans oeo réoolutiono 541 (1983) et 
550 (1984), A condamni la d0claration de prkendue S&ession, de m&e que les 
mesures s6cesofonnfstes prises par la suite, les fuguant juridiquement nulleo et 
demandant leur retrait, Cea riaolutions, en outre, demondaiant une rtouvtlle fois a 
tous les ttato de ne pas reconnabro le poeudc+ttat et de ne pas encourager ni 
aider b’aucune manihre l’entfté a6cessionniete. 

La comnunaut6 internationale, de plus , condamne catbqoriquement depuis 1974 
l'agression de la Turquie et la maintien de son occupation sur le territoire 
chypriote. L'Assembl&e ginétale et le Conseil cle O&curitC ont adoptd de nombreuses 
r&rolutions sur la question de Chypre, lesquelles restent sans effet car la Turquie 
le6 traite avec le plus grand *ris et les enfreint avec outrecuidance. 

La visite que le Président Kenan Evren doit faire dans les zones CCC~~~~ ch? 
la République de Chypre est encore une grossiére brovocation et une violation 
patente de la souveraineté de la R&ublique, de nkne qu’un affront b 1'ONIT. La 
décision du général Evren prte en particulier un grand coup à l’autorité du 
Conseil de sécurité lui-même, dont les d&cisions ont un caractère impératif que lez 
Membres de I*ONU sont tenus de respecter. 
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Au nom de mon gouvernement, je proteste vivement contre cette nouvelle 
provocation turque; je suis certain que vous saurez prendre toutes les mesures qui 
conviennent pour que la Turquie se conforme pleinement aux résolutions du Confieil 
de sécurité relatives & Chypre, en particulier les rholutione 541 (1983) et 
550 (1984). 

Je vous serais obligé de bien vouloir faire publier le texte de la prhsente 
lettre corne dcnxment de l’Assemblée générale 
jour, et du Conseil de dcurith. 

, au titre du point 46 de l’ordre du 

L’Ambaasadeur, 

Repr&rentant permsnent de Chyrr-? auprbr de 
1’0raenioation des Nation6 Unieb, 

(8iQn6) COftStant ine HOU8HmAS 


